
Les ex-réfugiés burundais de Tanzanie face à l'impasse foncière

@rib News, 28/11/2012 â€“ Source AFPZacharie Nahimana serait rentrÃ© plus volontiers de Tanzanie s'il avait su oÃ¹ aller
une fois dans son pays. Comme de nombreux Burundais poussÃ©s au retour, il sait que la maison qu'il a laissÃ©e en fuyant
la guerre en 1993 est occupÃ©e. Â«Â J'avais une maison sur la colline de NyamusasaÂ Â», dans la commune de Kinyinya,
province orientale de Ruyigi, raconte ce pÃ¨re de deux enfants Ã¢gÃ© de 62 ans Ã  la descente du bus qui l'amÃ¨ne du
camp tanzanien de Mtabila au centre de transit burundais de Musenyi. Mais Â«Â quelqu'un nous a dit que quelqu'un
occupait notre terre. C'est ce qui nous faisait hÃ©siter Ã  rentrerÂ Â», poursuit-il.
Ce jour-lÃ , plus de 1.400 Burundais sont, comme lui, rapatriÃ©s. Ils ont emmenÃ© tout ce qu'ils pouvaient: valises, meubles
brinquebalants, vÃ©los, panneaux solaires, volailles...Mtabila est le dernier camp tanzanien abritant encore des Burundais
ayant perdu leur statut de rÃ©fugiÃ©s, contraints au retour. D'ici Ã  fin dÃ©cembre, quelque 35.000 personnes doivent
rentrer.Ce retour s'inscrit dans un plan nÃ©gociÃ© entre un Burundi aujourd'hui relativement pacifiÃ©, la Tanzanie et le Haut
commissariat de l'ONU pour les rÃ©fugiÃ©s (HCR), et dont l'autre volet prÃ©voit la naturalisation tanzanienne de 160.000
Burundais.Depuis 10 ans, le HCR dit avoir aidÃ© le Burundi Ã  rÃ©installer plus d'un demi-million d'ex-rÃ©fugiÃ©s. Certains
avaient fui lors du premier grand massacre interethnique de 1972, d'autres, les 35.000 ex-rÃ©fugiÃ©s de Mtabila
notamment, celui de 1993 qui dÃ©boucha sur plus de dix ans de guerre civile.La majoritÃ© des Burundais de Mtabila ne
voulaient pas rentrer.ArrivÃ©s Ã  Musenyi, ils racontent que les autoritÃ©s tanzaniennes ont, au dÃ©but du moins, frappÃ© les
rÃ©calcitrants au dÃ©part, pour les forcer Ã  monter dans les bus.Revenus au pays, nombre de Burundais disent ne pas
savoir oÃ¹ aller. Certains, comme Zacharie Nahimana, savent qu'ils vont devoir se battre pour rÃ©cupÃ©rer leur terre,
d'autres sont nÃ©s en exil et ne connaissent pas leurs origines.Les cas confirmÃ©s de personnes Â«Â sans terreÂ Â», sont, dit
le HCR, renvoyÃ©s devant la Commission nationale des terres et autres biens (CNTB), chargÃ©e de rÃ©gler les litiges
fonciers.Dans ce petit pays d'Afrique des Grands Lacs, composÃ© d'une population Ã  plus de 90% rurale, et dont des
rÃ©gions affichent souvent une densitÃ© supÃ©rieure Ã  400 habitants au kmÂ², ces conflits sont nombreux, et les
rapatriements accentuent la pression.Â«Â Le problÃ¨me foncier Ã©tait dÃ©jÃ  le problÃ¨me numÃ©ro un du Burundi, le retour de
35.000 personnes qui n'ont par ailleurs pas toujours Ã©tÃ© les bienvenues ici ne va pas arranger les chosesÂ Â», note un
observateur Ã©tranger.Le Burundi est l'un des pays les plus pauvres du monde. Plus de 60% des enfants de moins de
cinq ans y souffrent de malnutrition chronique.Le pays abrite plus de 8 millions de personnes pour 27.834 kmÂ². En
moyenne, un foyer ne dispose de pas plus de 0,4 ha de terre cultivable.Â«Â La question fonciÃ¨re au Burundi a toujours
Ã©tÃ© explosiveÂ Â», dit le prÃ©sident de la CNTB, SÃ©rapion Bambonanire. Â«Â Aujourd'hui, la situation se pose dans toute son
acuitÃ© Ã  cause des situations de guerre, d'exil, de spoliationÂ Â».Auparavant partisane d'un partage des terres en cas de
conflit entre anciens et nouveaux propriÃ©taires, la CNTB privilÃ©gie aujourd'hui la restitution Ã  ceux qui ont fui. Une
politique critiquÃ©e par l'opposition, qui y voit une discrimination Ã  l'Ã©gard de la minoritÃ© tutsi puisque, dit-elle, les rapatriÃ©s
sont hutu.Pour certains, la solution au problÃ¨me foncier passe par le planning familial -- les Burundaises en Ã¢ge de
procrÃ©er ont 6 Ã  7 enfants. Pour d'autres, par la diversification de l'Ã©conomie, afin de rÃ©duire la dÃ©pendance Ã  l'agriculture
de subsistance, ou une plus grande mobilitÃ© des personnes entre pays d'Afrique de l'Est.Â«Â Les Tanzaniens ont une des
clÃ©s de rÃ©ponse Ã  un problÃ¨me structurel aux pays des Grands LacsÂ Â», estime Christian Thibon, directeur de l'Institut
franÃ§ais de Recherche en Afrique Ã  Nairobi.Mais en Tanzanie, oÃ¹ la vague promise de naturalisations commence Ã  Ãªtre
remise en question, la tendance ne semble pas Ã  l'ouverture.En attendant, Jean Bazeyi, 35 ans, pÃ¨re de six enfants
rentrÃ© d'exil il y a deux ans, vit toujours dans un centre d'hÃ©bergement temporaire Ã  une soixantaine de Km au Sud de la
capitale Bujumbura. Il n'aurait pas dÃ» y rester plus de six mois.Â«Â Ils nous ont maintenant trouvÃ© une parcelleÂ Â» de
terre, se fÃ©licite-t-il. Mais elle suffira juste Ã  construire une petite maison. Â«Â Nous sommes des agriculteurs. S'ils ne nous
donnent pas de terre pour cultiver, nous allons mourirÂ Â».

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 29 April, 2024, 07:27


